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1. OBJET 

 
L’AMF a réalisé en 2020 un bilan de ses émissions de gaz à effet de serre (BEGES) portant sur les exercices 2019 
et 2020, dont les principaux résultats ont été intégrés au rapport annuel 2020 de l’AMF. Pour ce faire, l’AMF s’est 
appuyée sur l’expertise d’un cabinet spécialisé. La présente note détaille la méthodologie adoptée, en mettant 
en évidence les sources de données utilisées et les niveaux d’incertitude des calculs réalisés. 
 
En tant que personne morale de droit public employant plus de 250 personnes, l’AMF a en effet l’obligation de 
publier le bilan de ses émissions1. L’AMF a souhaité aller au-delà de l’attendu règlementaire en mesurant autant 
que possible l’exhaustivité des postes de son scope 3. 
 
La réduction des émissions de gaz à effet de serre de l’AMF s’inscrit dans la démarche de responsabilité sociale 
et environnementale de l’AMF en cours de formalisation. Aussi, ce bilan sera complété par un plan d’actions et 
par la définition d’objectifs pour diminuer les émissions de gaz à effet de serre de l’AMF. 
 
 

2. RESULTATS DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE DE L’AUTORITE 
 
Dans la mesure du possible, l’exhaustivité du périmètre organisationnel et opérationnel de l’AMF a été 
considérée pour le calcul des émissions de GES : 

- Le périmètre organisationnel correspond à l’ensemble des sites, installations de l’organisation à 
prendre en compte. Ce bilan recouvre l’ensemble des locaux occupés par l’AMF, les effectifs salariés et 
ceux employés par des prestataires de l’AMF et hébergés dans ses locaux, ainsi que les deux véhicules 
qu’elle détient ; 

- Le périmètre opérationnel correspond à l’ensemble des émissions générées par l’activité de 
l’organisation (émissions directes ou indirectes), rassemblées selon les trois catégories d’émissions2 
« scope 1 » – émissions directes –, « scope 2 » - émissions indirectes liées à l’énergie – et « scope 3 » - 
autres émissions indirectes. L’annexe 3 détaille les postes réglementaires pris en compte dans le cadre 
du Bilan GES de l’AMF et ceux non comptabilisés car non applicables à l’AMF. 

 
Postes d’émissions pris en compte pour le BEGES de l’AMF 

 

 
 
 

                                                 
1 Article L229-25 du code de l’Environnement, modifié par la loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019. 
2 Définies dans la norme ISO 14069 de mars 2011. 
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En 2019, l’AMF a été responsable de l’émission de 2 985 tCO2e3 contre 2 346 tCO2e en 2020. La baisse observée 
de 21 % traduit la baisse significative des émissions liées aux déplacements et aux consommations d’énergie en 
2020 résultant du contexte sanitaire. Les émissions associées aux achats ont en revanche augmenté de 10 % sur 
la même période. 
 

Évolution des émissions de GES de l’AMF entre 2019 et 2020 (en tCO2e) 
 

Postes d’émissions 
2019 

(tCO2e) 

2020 
(tCO2e) 

Variations 

tCO2e % 

Emissions directes des sources mobiles 
à moteur thermique 

2,94 2,94 0,0 0,0 % 

TOTAL SCOPE 1 2,94 2,94 0,0 0,0 % 

Emissions indirectes liées à la 
consommation d'électricité 

42,40 35,05 -7,4 -17,3 % 

Emissions indirectes liées à la 
consommation de vapeur, chaleur ou 
froid 

96,73 78,10 -18,6 -19,3 % 

TOTAL SCOPE 2 139,13 113,15 -25,98 -18,67% 

Emissions liées à l'énergie non incluses 
dans les postes 1 à 7 

19,94 16,62 -3,3 -16,6 % 

Achats de produits ou services 1 161,42 1 282,67 121,3 10,4 % 

Immobilisations de biens 387,36 387,36 0,0 0,0 % 

Déchets 8,80 6,53 -2,3 -25,8 % 

Déplacements professionnels 197,60 24,65 -173,0 -87,5 % 

Transport des visiteurs 750,07 206,24 -543,8 -72,5 % 

Déplacements domicile travail  38,64 25,30 -13,3 -34,5 % 

Autres émissions indirectes 279,13 281,00 1,9 0,7 % 

TOTAL SCOPE 3 2 842,96 2 230,37 -612,59 -21,55% 

TOTAL AMF 2 985,03 2 346,46 -638,57 -21,39% 

 
 
L’incertitude relative sur les émissions totales de l’AMF en 2020 est de 24 % (cf. partie 4). Ce niveau est habituel 
dans une démarche de mesure des émissions de gaz à effet de serre.  
 
Les sources d’émissions les plus importantes en 2019 et 2020 sont les suivantes : 

 Les émissions de GES liées aux achats de services et de biens représentent 1 283 tCO2e en 2020 contre 1 161 
tCO2e en 2019. Les émissions de GES de ce poste sont principalement liées aux achats de services, 
notamment : la catégorie « maintenance multi-technique des bâtiments, imprimerie, architecture et 
ingénierie » dans laquelle sont comptabilisées les émissions des prestations liées aux systèmes 
d’information, ainsi que celles liées aux achats de meubles et autres biens manufacturés pour 
l’aménagement des locaux de l’AMF. 
 

 Les émissions de GES associées au numérique sont de 251 tCO2e en 2020 contre 248 tCO2e en 2019. La 
grande majorité de ces émissions (94 %) correspond à la fabrication du matériel informatique acheté. Les 
émissions sont amorties sur la durée de vie de l’équipement considéré. Les émissions liées à l’usage 
représentent 15 tCO2e et résultent de la consommation d’électricité des serveurs externes (69 %), ainsi que 
la transmission et du stockage des données de reporting4 (29 %) et des emails (2 %). 

 
 
 
 

                                                 
3 Tonnes de CO2 équivalent, intégrant l’impact de l’ensemble des gaz à effet de serre : dioxyde de carbone, méthane, 
protoxyde d’azote etc. 
4 Données de reporting de la plateforme de surveillance des marchés 
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 Les émissions de GES des déplacements professionnels sont de 25 tCO2e en 2020, contre 198 tCO2e en 2019. 
L’avion représente plus de 98% de ce poste d’émissions. 
 

Mode de transport 
Distances 2019 
(milliers de km) 

Distances 2020 
(milliers de km) 

Avion 1 207 142 

Train 191 63 

Voiture, taxi et VTC 21 5 

 

 Les émissions liées à la consommation d’énergie sont de 129 tCO2e en 2020, contre 158 tCO2e en 2019. Ces 
émissions résultent de la consommation d’électricité, de chaleur (sur le réseau de chauffage urbain) et de 
froid (sur le réseau de froid urbain) par les deux bâtiments de l’AMF. 

 Les émissions liées aux déplacements réalisés par les visiteurs de l’AMF représentent 206 tCO2e en 2020, 
contre 750 tCO2e en 2019. Elles ont été estimées à partir du recensement des visiteurs internationaux et en 
prenant des hypothèses de répartition des voyages et des distances des visiteurs. 
 

 Les émissions liées à la restauration le midi des employés et prestataires hébergés de l’AMF sont de 266 
tCO2e en 2020 contre 268 tCO2e en 2019. Elles ont été évaluées à partir d’une enquête menée auprès des 
salariés. Les repas à base de « viande rouge » représentent 61 % des émissions de GES alors qu’ils ne 
représentent que 19% des repas pris.  

 
 
 

Chiffres clés 
 

2 300 tCO2e      4,76 tCO2e    
émises en 2020      émises par salarié en 2020  

 
 

-21%       95% 
Baisse des émissions entre 2019 et 2020   Part des émissions indirectes de GES 
liée au contexte sanitaire     dans le total des émissions de l’AMF 
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3. PRINCIPES METHODOLOGIQUES 
 

Un bilan des émissions de gaz à effet de serre (« bilan GES » ou « BEGES ») est une estimation des émissions 
directes et indirectes de gaz à effet de serre liées à l’activité d’une organisation sur une période déterminée. Les 
émissions sont présentées par « poste » (consommations énergétiques, transports, achats, numérique, …). Ces 
catégories permettent d’identifier les principales sources d’émissions et de hiérarchiser les actions qui peuvent 
être mises en place pour réduire ces émissions. 
 
Cette estimation se fait en combinant deux types de données différentes :  

- Les données d’activité, par exemple l’énergie consommé (en kilowattheures), les distances 
parcourues (en kilomètre), les dépenses effectuées (en euros) ; 

- Les facteurs d’émissions représentent la quantité de gaz à effet de serre engendrée par l’utilisation 
d’une unité considérée, par exemple la quantité de CO2 émise pour 1km parcouru en voiture. 
 

 
 
Le résultat est exprimé en « tonnes équivalent de CO2 », c’est-à-dire en émission de gaz à effet de serre disposant 
d’un potentiel de réchauffement global5 équivalent à une tonne de CO2 (cf. Annexe 2). 
 
Le bilan GES de l’AMF a été élaboré dans le respect des standards internationaux développés par l'Organisation 
internationale de normalisation (ISO) en accord avec les dispositions du décret d’application n°2011-829 du 11 
juillet 2011 et du guide méthodologique publié par le ministère de l’Environnement dans sa dernière version 
(Guide V4 d’octobre 2016). 
 
 

4. ESTIMATION DE L’INCERTITUDE 
 

 Définition 
 
Dès lors que l’on utilise une méthode qui applique des facteurs d’émission à des données d’activité, il y a deux 
sources d’incertitude lors du calcul des émissions de gaz à effet de serre : 

- une incertitude sur les données d’activité ; 
- une incertitude sur les facteurs d’émissions. 

 
Dans son guide méthodologique, l’ADEME définit l’incertitude de la manière suivante : 
 

La méthode Bilan Carbone® utilise la notion statistique des intervalles de confiance pour définir l’incertitude. 
L’intervalle de confiance utilisé est de 95% dans les inventaires de GES ; cet intervalle de confiance est 
l’intervalle centré sur la valeur retenue pour une donnée dans lequel il est probable à 95% que soit incluse 
la valeur réelle de cette donnée. Autrement dit, une incertitude relative de X% associée à une valeur 
correspond à une probabilité de 95% que la valeur réelle ne s’écarte pas plus de X% de la valeur retenue. 

 

 Décomposition de l’incertitude relative des émissions totales de l’AMF  
 
L’incertitude relative sur les émissions totales de l’AMF en 2020 est de 24% (23% en 2019). Ce niveau est 
classique dans les exercices de bilan des émissions de GES.  
 
Le tableau suivant présente les différentes composantes de l’incertitude relative des émissions totales en 2020, 
par poste d’émission et par typologie d’incertitude. Chaque poste d’émission est lui-même la somme de sous-

                                                 
5 Le potentiel de réchauffement global (« PRG ») est une mesure permettant de comparer l’effet des différents 
gaz à effet de serre. Il est utilisé par le protocole de Kyoto comme base de calcul des sources et puits d’émissions. 
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postes d’émissions, pour lesquels des hypothèses d’incertitude sont réalisées par type d’émissions. Dès lors qu’il 
s’agit d’agréger différentes mesures d’émission, la méthodologie décrite dans l’encadré infra est appliquée 
pour calculer l’incertitude relative de l’agrégat. 
  

Poste d’émission 
Part 
GES 

Incertitude relative liée 
aux données d’activité 

Incertitude relative liée aux 
facteurs d’émission 

Incertitude 
relative totale 

 

Achats de biens et 
services 

55% 3 % 42% 42 %  

Numérique 11% 2 % 12 % 13 %  

Alimentation 6 11% 14 % 21 % 25 % (A) 

Déplacements visiteurs 9% 28 % 64 % 70 % (B) 

Déplacements domicile-
travail 

1% 13 % 38 % 40 % (C) 

Déplacements 
professionnels 

1% 3 % 47 % 48 % (D) 

Véhicules détenus par 
l’AMF (dont carburant) 

0% 3 % 15 % 15 %  

Consommation d’énergie 
des bâtiments 

5% 2 % 13 % 13 %  

Immobilisation des 
bâtiments 

6% 4 % 36 % 36 %  

Déchets 0% 3 % 35 % 35 %  

Totaux 100% 3,2% 23,8% 24,1%  

 
 Incertitude liée aux facteurs d’émission 

 
Le tableau ci-dessus montre bien que l’incertitude totale provient principalement des facteurs d’émissions 
(incertitude liée de 23,8% pour une incertitude totale de 24,1%) et parmi ces facteurs, des postes du scope 3 
(notamment achats et déplacements). Leur niveau dépend de la méthode suivie par l’ADEME pour les calculer. 
L’annexe 4 détaille l’intégralité des facteurs d’émissions de chacun des sous-postes et précise le degré 
d’incertitude renseigné dans la base bilan carbone® de l’ADEME pour chacun d’eux. 
 

 Incertitude liée à la collecte des données d’activité 
 
Aussi, la collecte des données ne compte que pour une part marginale de la totalité de l’incertitude (incertitude 
liée de 3,2%). Mesurer les incertitudes portant sur les données d’activité permet également d’identifier les postes 
sur lesquels doivent porter les efforts d’amélioration de la qualité des données pour optimiser la fiabilité des 
futurs BEGES. Des pistes d’amélioration sont ainsi à l’étude. 
 
Les données d’activité peuvent être soit directement disponibles (par exemple les kWh lus sur un compteur), soit 
plus ou moins estimées à partir de données indirectes. Les incertitudes inhérentes à la collecte des données 
d’activité résultent des différents niveaux de fiabilité des données :  
  

Type de collecte 
Niveau 

d’incertitude 

Mesure directe (facture / compteur) 0 – 5 % 

Donnée fiable non mesurée 15 % 

Donnée recalculée (extrapolation) 30 % 

Donnée approximative (donnée statistique) 50 % 

Donnée connue en ordre de grandeur 80 % 
 

Source : guide méthodologie de l’Association Bilan Carbone7 

                                                 
6 Le tableau se lit ainsi : l’incertitude relative du poste d’émission « alimentation », qui représente 11% des 
émissions totales, est de 25% ; l’incertitude relative de ce poste liée aux données d’activité est de 14% ; 
l’incertitude relative de ce poste liée aux facteurs d’émission est de 21%. 
7 https://www.associationbilancarbone.fr/wp-content/uploads/2018/03/guide-methodologique-annexes.pdf  

https://www.associationbilancarbone.fr/wp-content/uploads/2018/03/guide-methodologique-annexes.pdf
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L’AMF s’est appuyée sur des données directes pour une majorité de postes d’émissions, sauf dans les cas 
suivants : 
 
(A) Alimentation. Une enquête a été menée pour déterminer le régime alimentaire moyen sur une semaine des 

salariés lors de la pause méridienne. Le taux de réponse a été de 42 % avec une population représentative 
des effectifs de l’AMF8. Les données ont ensuite été extrapolées à l’ensemble de l’effectif9. 

 
(B) Déplacement visiteurs. Le calcul de ces émissions s’appuie sur les données issues du comptage des badges 

à l’entrée de l’AMF ainsi que d’un travail de recensement a posteriori des trajets des visiteurs internationaux. 
Les hypothèses suivantes ont été prises pour la répartition des visiteurs par origine (Paris, Ile-de-France, 
province, étranger), sur les distances parcourues et les moyens de transport utilisés : 

 

 
 
(C) Déplacements domicile-travail. Les distances parcourues et les modes de transports utilisés ont déterminé 

via une enquête. Le taux de réponse a été de 42% avec une population représentative des effectifs de l’AMF8 
et les données ont été extrapolées à l’ensemble de l’effectif9. 
 

(D) Déplacements professionnels. Ce poste reprend l’ensemble des déplacements réalisés par les employés de 
l’AMF dans le cadre professionnel en utilisant d’autres moyens de transport que les véhicules détenus par 
l’AMF : avion, train, voiture, taxi. Les distances par moyen de transport sont directement disponibles sauf 
pour les déplacements en taxi où les déplacements ont été évalués sur la base des prix de taxis parisiens et 
une distance moyenne de la course de 15 km. 

 
 

 

Comment calculer l’incertitude relative d’une somme d’émissions ? 
 
L’incertitude relative d’une somme d’émissions n’est en général pas la somme des incertitudes relatives pondérées par les niveaux 
d’émissions. 
 
En effet, l’incertitude utilisée par l’ADEME est liée à la notion d’écart-type en statistique. Pour calculer l’écart-type d’une somme de 
variables aléatoires, il est nécessaire de faire une hypothèse sur les corrélations entre les variables. Dans la méthode de l’ADEME, on 
suppose que les erreurs sur les différentes sources d’émissions ont des corrélations statistiques nulles : c’est le cas lorsque les sources 
d’erreur sont indépendantes l’une de l’autre. 
 
L’incertitude relative 𝜎 d’une somme d’émissions 𝑥 = 𝑥1 + ⋯ + 𝑥𝑛, où chaque émission 𝑥𝑖 > 0 a une incertitude relative 𝜎𝑖, est 
donnée par la formule suivante, lorsque les sources d’erreur sont indépendantes : 
 

𝜎 =
√𝑥1

2𝜎1
2 + ⋯ + 𝑥𝑛

2𝜎𝑛
2

𝑥1 + ⋯ + 𝑥𝑛

 

 

Par un raisonnement analogue, lorsque plusieurs sources d’erreurs affectent un même poste d’émission 𝑥𝑖  selon des incertitudes 
relatives 𝜀𝑖,1, … , 𝜀𝑖,𝑚, l’incertitude relative 𝜎𝑖  sur 𝑥𝑖  est donnée par la formule suivante quand les sources d’erreur sur un même poste 

sont mutuellement indépendantes : 
 

𝜎𝑖 =  √𝜀𝑖,1
2 + ⋯ + 𝜀𝑖,𝑚

2  

 

En l’occurrence, deux sources d’erreur affectent chaque poste d’émission : celle sur la donnée et celle sur le facteur d’émission utilisé. 
 

                                                 
8 Répartition par sexe et par âge 
9 Collaborateurs et prestataires 
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ANNEXE 1 : Bilans 2019 et 2020 selon la présentation règlementaire 
 

 
 
 
  

Catégories 
d'émissions 

Numéros Postes d'émissions 
Total 2019 
(en tCO2e) 

Total 2020 
(en tCO2e) 

Emissions 
directes de 

GES 

1 Emissions directes des sources fixes de combustion N /A N /A 

2 
Emissions directes des sources mobiles à moteur 
thermique 

2,94 2,94 

3 Emissions directes des procédés hors énergie N /A N /A 

4 Emissions directes fugitives N /A N /A 

5 Emissions issues de la biomasse (sols et forêts) N /A N /A 

Sous total  2,94 2,94  

Emissions 
indirectes 

associées à 
l'énergie 

6 
Emissions indirectes liées à la consommation 
d'électricité 

42,40 35,05 

7 
Emissions indirectes liées à la consommation de 
vapeur, chaleur ou froid 

96,73 78,10 

Sous total  139,13 113,15  

Autres 
émissions 
indirectes 

de GES 

8 
Emissions liées à l'énergie non incluses dans les 
postes 1 à 7 

19,94 16,62 

9 Achats de produits ou services 1 161,42 1 282,67 

10 Immobilisations de biens 387,36 387,36 

11 Déchets 8,80 6,53 

12 Transport de marchandise amont N /A N /A 

13 Déplacements professionnels 197,60 24,65 

14 Actifs en leasing amont N /A N /A 

15 Investissements N /A N /A 

16 Transport des visiteurs 750,07 206,24 

17 Transport de marchandise aval N /A N /A 

18 Utilisation des produits vendus N /A N /A 

19 Fin de vie des produits vendus N /A N /A 

20 Franchise aval N /A N /A 

21 Leasing aval N /A N /A 

22 Déplacements domicile travail  38,64 25,30 

23 Autres émissions indirectes 279,13 281,00 

Sous total  2 842,96 2230,37  

TOTAL 2 985,03 2 346,46 
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ANNEXE 2 : DEFINITIONS ET RAPPELS 
 
2.1 DEFINITIONS 

 
Les définitions ci-dessous sont celles mentionnées dans la « Méthode pour la réalisation des bilans d’émissions 
de Gaz à effet de serre », publiée par le Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et 
du Logement en Octobre 2016. La plupart de ces définitions sont extraites de la Norme NF-ISO 14.064-1 : 2006. 
 
Gaz à effet de serre (GES) : constituant gazeux de l'atmosphère naturel ou anthropogène, qui absorbe et émet 
le rayonnement d'une longueur d'onde spécifique du spectre du rayonnement infrarouge émis par la surface de 
la Terre, l'atmosphère et les nuages. Les gaz à effet de serre considérés sont ceux énumérés par l'arrêté du 25 
janvier 2016 relatif aux gaz à effet de serre couverts par les bilans d'émission de gaz à effet de serre. 
 
Bilan d’émissions de Gaz à effet de serre (GES) : évaluation du volume total de GES émis dans l’atmosphère sur 
une année par les activités de la personne morale (PM) sur le territoire national, et exprimé en équivalent tonnes 
de dioxyde de carbone. 
 
Catégorie d’émission : ensemble de postes d’émissions de GES. Trois catégories d’émissions sont distinguées, 
les émissions directes de GES, les émissions de GES indirectes liées à l’énergie et les autres émissions indirectes 
de GES. Ces catégories sont dénommées « scope » dans d’autres référentiels. 
 
Donnée vérifiable : donnée qui peut être vérifiée, au sens de justifiée ou documentée (notamment dans le cadre 
de la transmission à l’autorité administrative du bilan de la personne morale, article L. 229-25). 
 
Émissions directes de GES : émissions de GES de sources de gaz à effet de serre, fixes et mobiles, contrôlées par 
la personne morale. 
 
Émissions indirecte de GES associées à l’énergie : émissions de GES provenant de la production de l'électricité, 
de la chaleur ou de la vapeur importée et consommées par la personne morale pour ses activités. 
 
Autres émissions indirectes de GES : émissions de GES, autre que les émissions indirectes de GES associées à 
l’énergie, qui est une conséquence des activités d'une personne morale, mais qui provient de sources de gaz à 
effet de serre contrôlées par d’autres entités. 
 
Facteur d'émission ou de suppression des gaz à effet de serre (FE) : facteur rapportant les données d'activité aux 
émissions ou suppressions de GES. 
 
Postes d’émissions : émissions de GES provenant de sources ou de type de sources homogènes. Un poste 
d’émission peut être assimilé à une sous-catégorie. 
 
Pouvoir de Réchauffement Global (PRG) : facteur décrivant l'impact de forçage radiatif d'une unité massique 
d'un gaz à effet de serre donné par rapport à une unité équivalente de dioxyde de carbone pour une période 
donnée. 
 
2.2 CONFORMITE ET PRINCIPES DE LA NORME ISO 14.064-1 
 
Pour rappel, la Norme ISO 14.064-1 détaille les principes et les exigences afférents à la conception, à la mise au 
point, à la gestion et à l’établissement de rapports des inventaires de gaz à effet de serre pour les organismes ou 
les entreprises. 

 Généralités : le BEGES et la rédaction du rapport doivent être réalisés en suivant les principes présentés 
dans la Norme et qui permettent de garantir que les informations relatives aux GES sont vraies et justes ; 

 Pertinence : les sources d’émissions de GES, ainsi que les données et les méthodologies associées 
doivent être sélectionnées en fonction des besoins de l'utilisateur cible ; 

 Complétude : la plupart des émissions de GES pertinentes doivent être prises en compte, en s’appuyant 
notamment sur un guide sectoriel représentatif de l’activité qui pourra indiquer des recommandations 
sur les postes d’émissions les plus souvent significatifs ; 

 Cohérence : le bilan des émissions doit être réalisé dans le souci de permettre des comparaisons 
significatives des informations relatives aux GES ; 
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 Exactitude : les incertitudes et biais éventuels doivent être minimisées dans la mesure du possible ; 

 Transparence : des informations suffisantes et appropriées relatives aux GES doivent être présentées 
de manière à permettre aux utilisateurs cibles de prendre des décisions avec une confiance raisonnable. 

Ce sont donc ces principes qui guident la réalisation du bilan des émissions de GES de l’AMF. 
 
2.3 COMPTABILISATION DES DIFFERENTS GAZ A EFFET DE SERRE 
 
Pour rendre compte de manière agrégée de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre (CO2, CH4, N2O, SF6, 
PFC, HFC, CFC, etc.), on utilise une grandeur unique, qui peut être exprimée avec deux unités : la tonne équivalent 
carbone ou la tonne équivalent CO2. Les gaz à effet de serre (GES) comptabilisés dans cet inventaire sont ceux 
pris en compte par le protocole de Kyoto :  

 Le gaz carbonique (CO2) d’origine fossile, dont la durée de résidence dans l’atmosphère est de l’ordre 
du siècle. Le gaz carbonique est surtout dû à la combustion des énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz) 
par les transports, les bâtiments et l’industrie.  

 Le méthane (CH4), dont la durée de résidence dans l’atmosphère est de l’ordre de la décennie. Ce gaz 
provient des activités agricoles, de l’élevage, des ruminants, du riz et des décharges d’ordure. 

 Le protoxyde d’azote (N2O), dont la durée de résidence dans l’atmosphère est de l’ordre du siècle. Ce 
gaz est généré par des engrais azotés et divers procédés chimiques. 

 Certains gaz fluorés, et notamment les hydrofluorocarbures (CnHmFp), dont la durée de résidence dans 
l’atmosphère s’échelonne de quelques semaines à quelques siècles. Ces gaz se retrouvent dans les 
systèmes de climatisation. 

 
Tous les GES n’ayant pas le même impact sur l’effet de serre, un pouvoir de réchauffement global (PRG) à 100 
ans est défini pour chaque gaz, comme le rapport entre l’impact de l’émission d’une tonne de gaz sur l’effet de 
serre pendant 100 ans et celui d’une tonne de dioxyde de carbone (CO2). Les émissions de tous les GES peuvent 
ainsi être comptabilisées avec une unité de mesure commune, la tonne équivalent CO2. 
 
Le tableau suivant résume ces différents éléments : 
 

 
 

Sources et pouvoirs de réchauffement global des 6 gaz à effet de serre pris en compte par le Protocole de Kyoto 
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ANNEXE 3 : POSTES REGLEMENTAIRES PRIS EN COMPTE DANS LE CADRE DU BILAN GES DE 
L’AMF ET POSTES NON COMPTABILISES 

 

 Postes d’émissions comptabilisés 
 

 

Scope Poste Source d’émissions 

Scope 1 
2. Emissions directes des sources 
mobiles à moteur thermique 

Consommation de carburant des véhicules dont l’AMF 
est propriétaire  

Scope 2 

6. Emissions indirectes liées à la 
consommation d'électricité 

Consommation d’électricité 

7. Emissions indirectes liées à la 
consommation de vapeur, chaleur ou 
froid 

Consommation de chaleur/de froid via le réseau 

Scope 3 

8. Energie amont Production amont du gaz et de l’électricité consommés 

9. Achats de biens et services 
Achats de fournitures de bureaux ou de produits/services 
nécessaires au fonctionnement des bâtiments 

10. Immobilisations 
Immobilisations de biens (Véhicules, matériel 
informatique, bâtiments, mobilier…) 

11. Déchets 
Quantité de déchets et traitement des déchets produits 
par l’AMF 

13. Déplacements professionnels 
Déplacements professionnels réalisés avec des moyens 
de transport n’appartenant pas à l’AMF 

16. Déplacements des visiteurs  
Déplacements des visiteurs de l’AMF, qu’ils soient 
partenaires, fournisseurs, etc. 

22. Déplacements domicile-travail 
Déplacements domicile-travail des collaborateurs et des 
prestataires hébergés 

23. Autres émissions indirectes 

Restauration des effectifs dans le cadre de leur travail 
Emissions liées à l’usages de données de l’AMF non 
comprises dans la consommation d’électricité de l’AMF 
(emails et serveurs externes) 

 

 Postes d’émissions non comptabilisés 
 

Conformément à la réglementation, l’ensemble des postes des Scopes 1 et 2 sont comptabilisés dans le cadre du 
BEGES. Une majorité des postes du Scope 3 est également pris en compte. Certains postes ne sont pas pertinents 
au vu de l’activité de l’AMF et ne sont donc pas inclus dans le bilan des émissions (absence d’activité 
manufacturière, d’usage de biomasse, de franchise à l’AMF) :  

 Poste 3 : Emissions directes des procédés hors énergie 

 Poste 5 : Emissions issues de la biomasse  

 Poste 12 : Transport de marchandise amont 

 Poste 14 : Franchise amont 

 Poste 15 : Actifs en leasing amont  

 Poste 17 : Transport de marchandise aval 

 Poste 18 : Utilisation des produits vendus  

 Poste 19 : Fin de vie des produits vendus 

 Poste 20 : Franchise aval 

 Poste 21 : Leasing aval 
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ANNEXE 4 : FACTEURS D’EMISSIONS 
 

 Achats de biens et services 
 
Ce poste concerne l’ensemble des achats de produits et services de l’AMF. Les émissions ont été classées selon 
les catégories renseignées dans la Base carbone®, une correspondance a été établie entre la dénomination de la 
Base carbone® et une description plus en phase avec les dépenses de l’AMF :  
 

Base carbone® Dénomination AMF Exemple de dépense 

Assurance, services bancaires, 
conseil et honoraires 

Assurance, services 
bancaires, conseil et 
honoraires 

 Etude observatoire de l’épargnant 

 Honoraires de conseil juridique 

Courrier Courrier  Affranchissement-consommation 

Enseignement Formations 
 Colloque de la commission des 

sanctions 

 Formations diplômantes 

Hébergement et restauration 
Hébergement et 
restauration 

 Frais de colloques, séminaires, 
conférence 

Meubles et autres biens 
manufacturés 

Meubles et fournitures de 
bureaux 

 Acquisition mobilier et matériel : 
espaces polyvalent et collaboratif 

Papier et carton Papier et carton  Papier reprographie 

Produits informatiques, 
électroniques et optiques 

Produits informatiques, 
électroniques et optiques 

 Maintenance : travaux sureté 

Services (imprimerie, 
publicité, architecture et 
ingénierie, maintenance 
multi-technique des 
bâtiments) 

Informatique, entretien-
maintenance des bâtiments, 
communication-imprimerie 

 Socle applicatif 

 Refonte SI cœur de métier 

Télécommunications Télécommunications  Téléphonie mobile 

 
Les émissions de ces achats sont incluses dans le poste réglementaire 9 « Achats de produits ». Le calcul des 
émissions de gaz à effet de serre est effectué à partir des données d’achats de biens et services de l’AMF. Ces 
dernières données constituent les données d’activité et sont multipliées par des facteurs d’émissions monétaires 
issus de la Base carbone®.  
 
Les facteurs d’émission utilisés viennent de la Base carbone® de l’ADEME : 
 

Intitulé 
Facteur 

d’émission 
Unité Incertitude 

Assurance, services bancaires, conseil 110 kgCO2e/k€ 80% 

Courrier 130 kgCO2e/k€ 80% 

Enseignement 120 kgCO2e/k€ 80% 

Télécommunications 170 kgCO2e/k€ 80% 

Meubles et autres biens manufacturés 600 kgCO2e/k€ 80% 

Papier et carton 900 kgCO2e/k€ 80% 

Produits informatiques, électroniques 
et optiques 

400 kgCO2e/k€ 80% 

Imprimerie, publicité, architecture, 
ingénierie, maintenance multi-
technique des bâtiments 

170 kgCO2e/k€ 80% 

Télécommunications 170 kgCO2e/k€ 80% 

 
 
 
 



 

- 13 - 

 Numérique  
 

Ce poste correspond aux émissions liées : 

 Aux équipements informatiques et électroniques ; les émissions sont incluses dans le poste 
réglementaire 10 « Immobilisations de biens », sachant qu’uniquement la fabrication et la distribution 
des équipements est considérée ;  

 Aux serveurs internes et externes : les émissions sont incluses dans le poste réglementaire 10 
« Immobilisations de biens », ici aussi c’est uniquement la fabrication des équipements qui est 
considérée, sauf pour les serveurs externes dont la consommation énergétique est traitée et incluse 
dans le poste réglementaire 23 « autres émissions ».  

 Aux emails et aux données de reporting ICY : les émissions sont incluses dans le poste réglementaire 23 
« autres émissions », ici c’est uniquement le volet transmission et stockage des données (hors AMF) qui 
est considéré. Cette partie correspond à l’impact des données au niveau du réseau. 
 

Pour les équipements informatiques et les serveurs, le calcul des émissions de gaz à effet de serre est effectué à 
partir de la quantité d’équipements et de leur durée de vie. Les équipements considérés et leur durée de vie sont 
récapitulés dans le tableau ci-dessous avec les facteurs d’émissions. 
 
A chaque équipement est associé un facteur d’émission lié à la fabrication et au transport. Ceux-ci sont calculés 
en prenant en compte le modèle des appareils quand l’information est fournie par le fabricant. Lorsque 
l’information n’est pas disponible il est calculé à partir des données de la Base carbone® et de la base EcoInfo, 
un outil du CNRS se basant sur le facteur d’émission de l’ADEME et des études complémentaires. 
 
Pour les serveurs externes il est également calculé des facteurs d’émission liés à la consommation d’électricité 
en utilisant les mêmes sources d’information. 
 
Les facteurs d’émission associés à chaque catégorie d’équipement présentés ci-dessous sont des moyennes de 
facteurs d’émission qui prennent en compte les différents modèles utilisés par l’AMF. 
 
Pour les emails et les données de reporting, les émissions sont calculées à partir du volume de données 
échangées. Le facteur d’émission ne concerne que l’impact externe des données au niveau du réseau. Ainsi, le 
facteur d’émission d’un mail appliqué représente 1% du facteur d’émission de l’ADEME. Ceci permet d’éviter les 
double-comptages car 99% du facteur d’émission de l’ADEME est lié à la consommation d’énergie ou à 
l’immobilisation des équipements, qui ont déjà été modélisés par ailleurs dans ce bilan GES. 
 
Les facteurs d’émission utilisés pour la fabrication et le transport des équipements sont les suivants : 
 

Facteurs d'émission 
Durée de vie 

(années) 
Valeur Unité Incertitude (%) Source 

PC portables 4 245 kgCO2e/unité 21% 
Fabricant 

(PCF) 

Ecran de poste de 
travail 

5 317 kgCO2e/unité 24% 
Fabricant 

(PCF) 

Autres écrans (prêt 
et télétravail) 

5 361 kgCO2e/unité 25% 
Fabricant 

(PCF) 

Tablettes 2 98 kgCO2e/unité 18% 
Fabricant 

(PCF) 

Téléphones 
portables 

2 60 kgCO2e/unité 18% 
Fabricant 

(PCF) 

Téléphones fixes 4 17 kgCO2e/unité 18% Base carbone® 

Serveurs AMF 4 1 451 kgCO2e/unité 50% 
Calcul (Base 
carbone® et 

fabricant) 

Serveurs AMF data 
center 

4 1 479 kgCO2e/unité 50% 
Calcul (base 
fabricant et 

Eco-info) 
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Serveurs AMF data 
center utilisation 
partagée 

4 1 384 kgCO2e/unité 50% 
Calcul (base 
fabricant et 

Eco-info) 

Imprimante MPC 4 2 935 kgCO2e/unité 50% Base carbone® 

Imprimante CRN 7 2 935 kgCO2e/unité 50% Base carbone® 

Imprimante de 
bureau 

4 197 kgCO2e/unité 50% Base carbone® 

Ecran information 
paliers 

4 340 kgCO2e/unité 50% Base carbone® 

Ecran salles réunion 4 386 kgCO2e/unité 24% 
 Fabricant 

(PCF) 

 
Les facteurs d’émission liés à aux données sont les suivants : 
 

Facteurs d'émission Unité Incertitude (%) Source 

Email et données de reporting 
(transmission et stockage) 

gCO2e/Mo 50% I Care Consult 

Serveurs AMF data center kgCO2e/unité 50% 
Calcul (base 

fabricant et Eco-info) 

Serveurs AMF data center 
utilisation partagée 

kgCO2e/unité 50% 
Calcul (base 

fabricant et Eco-info) 

 

 Alimentation 
 
Ce poste correspond aux émissions liées à la restauration du déjeuner des employés et prestataires hébergés de 
l’AMF. Il traite de la restauration individuelle car il n’y a pas de restauration collective sur site. Ce poste est inclus 
dans le poste réglementaire 23 « autres émissions ».  
 
Une enquête a été menée pour déterminer le régime alimentaire moyen de la pause hebdomadaire des salariés 
sur une semaine. Pour cela une question a été ajoutée à la fin de l’enquête sur les déplacements domicile-travail. 
 
Pour déterminer le régime alimentaire 4 types de repas ont été proposés :  

- Repas végétalien c’est-à-dire sans produits animaux ; 
- Repas végétarien sans chair animale, avec des œufs ou un peu de fromage ; 
- Repas contenant une pièce de poulet ou porc ou bien du fromage (« repas viande blanche ») ; 
- Repas contenant une pièce de bœuf, de veau ou d’agneau (« repas viande rouge »). 

 
Le nombre de repas (du midi) de chaque type pris en moyenne par semaine a été évalué par chaque employé ou 
prestataire ayant répondu. Les réponses de l’enquête ont été extrapolées à l’effectif global considéré. 
 
Les facteurs d’émissions utilisés viennent de bilan carbone d’avenir climatique qui ont construit les repas types 
à partir des facteurs de la Base carbone® : 
 

Intitulé Facteur d'émission Incertitude Source 

Repas végétalien 0,394 kgCO2e/repas 30% 
Nos gestes Climat/ 

Base carbone® 

Repas végétarien 0,510 kgCO2e/repas 30% 
Nos gestes Climat/ 

Base carbone® 
Repas avec viande type 
poulet ou porc ou fromage 

1,35 kgCO2e/repas 30% 
Nos gestes Climat/ 

Base carbone® 

Repas contenant une pièce 
de bœuf, de veau ou 
d’agneau 

6,29 kgCO2e/repas 30% 
Nos gestes Climat/ 

Base carbone® 
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 Déplacements visiteurs 
 
Ce poste correspond aux émissions liées aux déplacements réalisés par les visiteurs de l’AMF. Ces visiteurs 
peuvent être en provenance de l’étranger, des régions françaises, de l’Île de France ou de Paris. Il est inclus dans 
le poste réglementaire 16 « Déplacements des visiteurs ». 
 
Les données obtenues ont été recensées à partir des enregistrements au niveau de l’accueil. Des hypothèses ont 
été prises pour la répartition des visiteurs par origine (Paris, IDF, province, étranger), sur les distances parcourues 
et les moyens de transport utilisés.  
 
Pour les visiteurs internationaux il a été retenu que ceux-ci représentaient 5% du total des visiteurs. Les 
hypothèses de distances parcourues et de moyens de transport utilisés (train et avion) sont basées sur les 
voyages identifiés de ces visiteurs. L’AMF s’est attribuée l’intégralité des émissions du déplacement d’un visiteur 
international, quand bien même ce dernier pourrait se rendre chez d’autres entités que l’AMF. 
 
Les hypothèses de répartition des voyages et de distance des visiteurs sont résumées ci-dessous : 
 

Provenance Part visiteurs 
Distance 

moyenne (km) 

Paris 55% 5 

IDF 30% 20 

Province 10% 400 

Internationaux - train 

5% 

1,7% 686 
Internationaux - avion court-courrier 0,4% 900 

Internationaux - avion moyen-courrier 0,6% 2 240 

Internationaux - avion long-courrier 2,3% 14 424 

 
Les trajets en avion sont segmentés selon la distance afin d’attribuer un facteur d’émissions court, moyen et long 
courrier de la Base carbone® de l’ADEME : 

- Court-courrier : inférieur à 1 000km 
- Moyen-courrier : entre 1 000 et 3 500 km 
- Long-courrier : plus de 3 500 km 

 
On applique ensuite à chaque type de transport et segment le facteur d’émissions correspondant. Pour les trajets 
en train, la Base carbone® ne dispose pas de facteur d’émissions pour les trains grandes lignes en Europe, il a 
donc été retenu le facteur d’émission du TGV même si une proportion significative de train est à destination de 
villes européennes. 
 
Les facteurs utilisés viennent de la Base carbone® de l’ADEME et du prestataire de transport : 
 

Intitulé 
Facteur 

d’émission 
Unité Incertitude 

Avion passagers - Long courrier, 2018 - 
AVEC trainées de condensation 

0,15 kgCO2e/km 70% 

Avion passagers - Moyen-courrier, 2018 - 
AVEC trainées de condensation 

0,187 kgCO2e/km 70% 

Avion passagers - Court courrier, 2018 - 
AVEC trainées de condensation 

0,258 kgCO2e/km 70% 

TGV - 2019 0,00173 kgCO2e/passager.km 20% 
Voiture - Motorisation moyenne - 2018 0,193 kgCO2e/passager.km 60% 

RER et Transilien - 2019 - Ile de France 0,00410 kgCO2e/passager.km 20% 

Métro - 2019 - Ile de France 0,00250 kgCO2e/passager.km 20% 
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 Déplacements domicile-travail 
 
Ce poste correspond aux émissions liées aux déplacements entre le domicile et le lieu de travail des employés et 
prestataires de l’AMF. Il ne prend pas en compte les déplacements effectués dans le cadre professionnel qui sont 
comptabilisés dans les postes « Déplacements professionnels », « Déplacements de visiteurs » ou dans le poste 
« Flotte de véhicules et consommations de carburants ». Il est inclus dans le poste réglementaire 22 
« Déplacements domicile-travail ». 
 
Le calcul des émissions de ce poste s’appuie sur une enquête réalisée dans le cadre de cette étude qui a permis 
d’évaluer les déplacements des salariés et prestataires pour les années 2019 et 2020. L’enquête réalisée a permis 
d’évaluer le nombre de km parcourus en 2019 et 2020 et le transport utilisé. Avec un taux de réponse de 42%, 
les données ont été extrapolées à l’ensemble de l’effectif.  
 
Lors des périodes de confinement de 2020 aucun déplacement n’a été considéré, l’ensemble des employés étant 
en télétravail. La fréquence hebdomadaire de venue à l’AMF obtenue lors de l’enquête a permis de prendre en 
compte le télétravail sur le reste de l’année. Le kilométrage total a été estimé à partir du kilométrage des moyens 
de transport principal et secondaires. La marche à pied n’a été inventoriée que comme moyen de transport 
principal. 
 
A chaque moyen de transport a été associé un facteur d’émission. Pour les trajets en voiture, une hypothèse 
d’un taux de remplissage de 1 personne par voiture a été retenue. Les facteurs utilisés viennent de la Base 
carbone® de l’ADEME : 
 

Intitulé 
Facteur 

d’émission 
Unité Incertitude 

Voiture - Motorisation 
moyenne - 2018 

0,193 kgCO2e /passager.km 60% 

RER et Transilien - 2019 - Ile de 
France 

0,0041 kgCO2e/km 20% 

Métro - 2019 - Ile de France 0,0025 kgCO2e/passager.km 20% 

Tramway - 2019 - Ile de France 0,0023 kgCO2e/passager.km 20% 

Autobus moyen - 
Agglomération de plus de 250 
000 habitants 

0,129 kgCO2e /passager.km 60% 

Cyclomoteur - Urbain - 2018 0,0644 kgCO2e/km 60% 

Vélo - à assistance électrique 0,0110 kgCO2e/passager.km 50% 

Voiture particulière - Cœur de 
gamme - Véhicule compact – 
Electrique (hors fabrication) 

0,0198 kgCO2e/passager.km 70% 

 
Bien que les déplacements en voiture représentent moins de 5% des distances parcourues (principalement sur 
du transport secondaire – pour aller du domicile à une gare par exemple), ce mode de transport représente 
environ 60% des émissions de GES dues aux déplacements domicile-travail.  
 

 Déplacements professionnels 
 
Ce poste correspond aux émissions liées aux déplacements réalisés par les employés de l’AMF dans le cadre 
professionnel en utilisant d’autres moyens de transport que des véhicules détenus par l’AMF. Il comptabilise les 
trajets en avion, en train, en taxi et en VTC ainsi que les distances réalisées en voiture ayant fait l’objet d’un 
remboursement kilométrique. Il est inclus dans le poste réglementaire 13 « Déplacements professionnels ». 
 
Les distances par moyen de transport sont directement disponibles sauf pour les déplacements en taxi où les 
déplacements ont été évalués sur la base des prix de taxis parisiens et une distance moyenne de la course de 15 
km. Les trajets en avion sont segmentés selon la distance afin d’attribuer un facteur d’émissions court, moyen et 
long courrier de la Base carbone® de l’ADEME : 

- Court-courrier : inférieur à 1000km 
- Moyen-courrier : entre 1000 et 3500 km 
- Long-courrier : plus de 3500 km 
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On applique ensuite à chaque type de transport le facteur d’émissions correspondant. Pour les trajets en train, 
la Base carbone® ne dispose pas de facteur d’émissions pour les trains grandes lignes en Europe, il a donc été 
retenu le facteur d’émission du TGV même si une proportion significative de train est à destination de villes 
européennes. 
 
Les facteurs utilisés viennent de la Base carbone® de l’ADEME : 
 

Intitulé 
Facteur 

d’émission 
Unité Incertitude 

Avion passagers - Long courrier, 
2018 - AVEC trainées de 
condensation 

0,15 kgCO2e/km 20% 

Avion passagers - Moyen-courrier, 
2018 - AVEC trainées de 
condensation 

0,187 kgCO2e/km 20% 

Avion passagers - Court courrier, 
2018 - AVEC trainées de 
condensation 

0,258 kgCO2e/km 20% 

TGV - 2019 0,00173 kgCO2e/passager.km 20% 

Voiture - Motorisation moyenne – 
2018 

0,193 kgCO2e/km 60% 

 

 Véhicules détenus par l’AMF et consommation de carburant 
 

Ce poste correspond aux émissions liées à : 

 L’immobilisation des deux véhicules de l’AMF, incluse dans le poste réglementaire 10 « Biens 
immobilisés », avec une hypothèse de durée d’amortissement de 10 ans ;  

 La consommation en carburants, incluse dans le poste réglementaire 2 « Emissions directes des sources 
mobiles de combustion » pour la partie combustion, et incluse dans le poste réglementaire 8 
« Emissions liées à l’énergie non incluses dans les postes 1 à 7 » pour la partie amont (extraction, 
transport…).  
 

Pour calculer les émissions de GES liées à l’immobilisation des véhicules le poids des véhicules est multiplié par 
un facteur d’émission en gCO2e/tonne, et divisé par la durée d’amortissement en années. Pour la consommation 
en carburants, la donnée d’entrée est la quantité de carburant consommée (en litres), par type de carburant 
(essence, diesel), multipliée par le facteur d’émission correspondant fourni par la Base carbone® de l’ADEME : 
 
 

Poste/Sous-
poste 

Descriptif Intitulé Valeur Unité 
Incertitude 

(%) 

Véhicules 
Véhicules, France 
continentale, 
Immobilisation 

N/A 5 500 kgeqCO2/tonne 50% 

Carburants 

Essence 
(Supercarburant sans 
plomb (95, 95-E10, 98)) 

Global 2,808 kgeqCO2/litre 10% 

Amont 0,528 kgeqCO2/litre 10% 

Combustion 2,280 kgeqCO2/litre 10% 

Gazole routier 

Global 3,167 kgeqCO2/litre 10% 

Amont 0,657 kgeqCO2/litre 10% 
Combustion 2,51 kgeqCO2/litre 10% 

 

 Consommation d’énergie des bâtiments 
 
Ce poste correspond aux émissions liées à la consommation énergétique des deux bâtiments de l’AMF en 
électricité, en chaleur issue du réseau urbain CPCU et en froid issue du réseau Climespace. Il est inclus dans le 
poste réglementaire 6 « Emissions indirectes liées à la consommation d'électricité » pour la partie combustion 
liée à la production d’électricité, dans le poste réglementaire 7 « Emissions indirectes liées à la consommation 
de vapeur, chaleur ou froid » pour la chaleur et le froid en réseau, et dans le poste réglementaire 8 « Emissions 
liées à l’énergie non incluses dans les postes 1 à 7 » pour la partie amont (extraction, transport…).  
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Le calcul des émissions de gaz à effet de serre est effectué à partir des consommations énergétiques de l’AMF. 
Les consommations en tonnes vapeur sont converties en kWh (1 tonne vapeur = 697 kWh). Ces consommations 
sont ensuite multipliées par les facteurs d’émissions associés.  
 
Le facteur utilisé vient de la Base carbone® de l’ADEME : 
 

Poste Description 
Facteur 
d'émission 

Unité Incertitude 

Électricité 
Réseau 
France 

Electricité - 2019 - mix moyen - 
consommation (combustion) 

0,0418 kgeqCO2/kWh 10% 

Electricité - 2019 - mix moyen - 
consommation (amont et transport) 

0,0189 kgeqCO2/kWh 10% 

Electricité - 2020 - mix moyen - 
consommation (combustion) 

0,0407 kgeqCO2/kWh 10% 

Electricité - 2020 - mix moyen – 
consommation (amont et transport) 

0,0192 kgeqCO2/kWh 10% 

Réseau de 
froid 

Réseau de froid - 75, Paris, Réseau 
Climespace - 2018 

0,192 kgeqCO2/kWh 5% 

 

 Immobilisation des bâtiments 
 
Ce poste correspond aux émissions liées à la construction des bâtiments occupés par l’AMF pour son activité. Les 
émissions de ces bâtiments sont comptabilisées sous forme d’immobilisation (i.e. les émissions de la construction 
initiale sont lissées sur l’ensemble de la durée de vie du bâtiment). Ce poste est inclus dans le poste réglementaire 
10 « Immobilisations de biens ». Le calcul de ces émissions s’appuie sur la surface des deux bâtiments de l’AMF 
 
Le calcul des émissions est effectué en multipliant les surfaces par un facteur d’émission correspondant au type 
de surface, les bâtiments étant des bureaux. On divise ensuite ces émissions par la durée de vie du bâtiment, 
que l’on suppose de 50 ans (conformément à la documentation des facteurs d’émission utilisés). Le facteur utilisé 
provient de la Base carbone® de l’ADEME : 
 

Intitulé Facteur d’émission Unité Incertitude 

Bureaux 650 kgCO2e/m²SHON 50% 

 

 Déchets  
 
Ce poste correspond aux émissions liées au traitement des déchets générés par les activités de l’AMF c’est-à-dire 
essentiellement des déchets de bureaux. Il est inclus dans le poste réglementaire 11 « Déchets ». 
 
Le calcul des émissions est effectué en appliquant à chaque quantité de déchet traitée un facteur d’émission 
correspondant à son type et à son mode de traitement. Il n’est pas identifié de traitement des déchets spécifiques 
(incinération, compost, enfouissement). Aussi, il a été retenu une fin de vie moyenne. D’autre part, le tonnage 
des papiers/carton inclus les autres déchets recyclables (plastiques, canettes) mais en l’absence d’information 
sur leur proportion et au vu des activités de bureaux de l’AMF, ces déchets ont été assimilés à du papier. Les 
facteurs utilisés viennent de la Base carbone® de l’ADEME : 
 

Intitulé Facteur d’émission Unité Incertitude 

Papier - fin de vie moyenne 43 kgeqCO2/t 50% 

Ordures ménagères – fin de 
vie moyenne 

214 kgeqCO2/t 50% 

 


